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	DÉLIBÉRATION PORTANT INSTAURATION D’UNE GRATIFICATION DES STAGIAIRES DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

N°…….




Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ............................... , convoqués le ………………………….…… ,

Etaient présents : 


Etaient absent(s) excusé(s) : 


Le secrétariat a été assuré par : 


(  Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée :
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L124-1 à L.124-20 et D124-1 à D124-13 ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche, articles 24 à 29 

Vu la loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l’encadrement des stages et à l’amélioration du statut des stagiaires

Vu le décret 2014-1420 du 27 novembre 2014 relatif au Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche ; 

Vu l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux conventions de stage dans l'enseignement supérieur

Vu la circulaire du 23 juillet 2009 relative aux modalités d’accueil des étudiants de l’enseignement supérieur en stage dans les administrations et établissements publics de l’Etat ne présentant pas un caractère industriel et commercial ; 

Vu la circulaire du 4 novembre 2009 relative aux modalités d’accueil des étudiants de l’Enseignement supérieur en stage dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics ne présentant pas de caractère industriel et commercial ; 

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ……………………………………………………………………. rappelle que des étudiants de l’enseignement supérieur peuvent être accueillis au sein de la (la collectivité ou l'établissement)  pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) …………………………………………………………………….  précise que la période de stage peut faire l'objet du versement d'une contrepartie financière prenant la forme d'une rémunération ou d'une gratification selon le montant attribué et que l'organe délibérant est compétent pour fixer le principe et les modalités de cette contrepartie financière.

En application de l’article L. 331-4 du code de l’éducation auquel renvoie la loi du 10 juillet 2014, la scolarité peut comporter, à l'initiative des établissements scolaires et sous leur responsabilité, des périodes de formation dans des entreprises, des associations, des administrations ou des collectivités territoriales en France ou à l'étranger. Ces périodes sont conçues en fonction de l'enseignement organisé par l'établissement qui dispense la formation. Elles sont obligatoires dans les enseignements conduisant à un diplôme technologique ou professionnel.

Sont concernés les stages d'initiation, de formation ou de complément de formation, obligatoires ou non, ne faisant pas l’objet d’un contrat de travail et n’entrant pas dans le cadre de la formation professionnelle.

Il s’agit de stages intégrés à un cursus de formation ; ces stages font l’objet d’une convention tripartite obligatoire et leur durée totale maximale est de 6 mois.

La gratification est obligatoire pour les stages supérieurs à deux mois, consécutifs ou non, au cours d’une même année scolaire ou universitaire, soit l’équivalent de 44 jours (sur la base de 7 heures par jour).

Ainsi, la gratification est due au delà de la 308 ième heure de stage, même si celui-ci est effectué de façon non continue. Elle est due à compter du premier jour du premier mois de stage pour toute la durée du stage.

En-deçà de ce volume horaire, l’employeur n’a pas l’obligation de verser une gratification mais il a la possibilité de le faire. Le stagiaire n’étant pas un salarié de l’entreprise, la rémunération versée par l’employeur est une gratification. Elle n’a pas le caractère de salaire au sens de l’article L 3221-3 du code du travail ou L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

(  Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée :

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ……………………………………………………………… propose à (organe délibérant) ………………………………………. de fixer comme suit les conditions dans lesquelles une contrepartie financière est versée aux stagiaires de l'enseignement supérieur accueillis au sein des services de (la collectivité ou l'établissement).

Ils bénéficient d'une contrepartie financière à l'occasion d'un stage (le cas échant, d'une durée minimum de ………….. mois ; (préciser la durée minimale requise – la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche prévoit une gratification obligatoire des stagiaires pour les stages d'une durée supérieure à deux mois consécutifs ou, si le stage s'inscrit dans une même année universitaire, d'une durée supérieure à deux mois, consécutifs ou non).
(Détailler les éventuelles conditions d’ouverture du droit au versement de la gratification et le(s) montant(s) de gratification choisi(s))

Elle prend la forme d'une gratification dont le montant forfaitaire, accordé en contrepartie de services effectivement rendus à la collectivité, est déterminé dans la limite de 15 % du plafond de la sécurité sociale de l’année au cours de laquelle le stagiaire est accueilli.

La gratification est obligatoire pour les stages supérieurs à deux mois, consécutifs ou non, au cours d’une même année scolaire ou universitaire, soit l’équivalent de 44 jours (sur la base de 7 heures par jour). La gratification s’élève à 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale pour les conventions signées à compter du 1er septembre 2015.
Le montant et les modalités de versement sont définis, par convention entre l’établissement d’enseignement, le stagiaire et (la collectivité ou l’établissement public) en fonction des missions réalisées par le stagiaire dans la limite des dispositions de la présente délibération.

Toutefois, si le plafond horaire de la sécurité sociale est revalorisé au cours de la durée du stage, la convention doit prévoir d’augmenter la gratification pour tenir compte de cette revalorisation.
(  Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration), après en avoir délibéré,

DECIDE : D’instituer le versement d’une gratification aux stagiaires de l’enseignement supérieur accueillis dans la collectivité ou l’établissement dans les conditions proposées dans le corps de la délibération ci-avant, lorsque la présence du stagiaire est inférieure ou égale à 2 mois OU supérieure à 2 mois. 
D’autoriser le Maire ou le Président-La Présidente à signer les conventions de stage et tous documents afférents à l’accueil d’un stagiaire. 

Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal (ou annexe) chapitre …………….., article ……………… 
ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)


Fait à..........................................., 


le .........................................


Prénom, nom et qualité du signataire
- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………

Le Maire (ou Le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Rennes 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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